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11/01/10
Vœux à  Revin

Philippe VUILQUE

Monsieur le Préfet qui devrait nous rejoindre,

Madame la Conseillère Générale du canton de Revin, et Maire Adjointe
Mesdames et Messieurs les Conseillers régionaux et généraux,

Mesdames et Messieurs les Maires, 

Mesdames, Messieurs les élus sans oublier les Conseillers Municipaux jeunes,
Mesdames, Messieurs les Présidents d’associations,

Mesdames, Messieurs les autorités civiles et militaires,

Mesdames, Messieurs, Cher(e) s Amis,
C’est avec beaucoup de plaisir que je vous accueille dans cette salle, baptisée en 2009 salle Jean Luc CARON, pour la traditionnelle cérémonie de vœux. Avant de vous dire quelques mots sur l’activité municipale et parlementaire, L’année, qui vient de s’achever, ne nous a pas donné beaucoup d’occasion de nous réjouir. 2009 restera sans aucun doute comme l’année la plus sombre de la crise économique sans précédent que nous traversons. Il y a un an, nous n’imaginions pas la profondeur de la crise actuelle, l’augmentation du chômage, de la précarité et de la pauvreté qui n’ont pas épargné nos Ardennes et notre ville.
L’année2009 a été une année noire pour l’emploi. Les fermetures d’entreprises et les licenciements se sont succédés, la liste est longue et Revin n’a pas été épargné avec la fermeture d’Impression SA (13 salariés) et le dépôt de bilan d’OXAM qui, je l’espère, permettra à l’entreprise de se sauver, sans parler des inquiétudes récurrentes concernant Electrolux et Porcher (Ideal Standard). C’est près de 1000 emplois que le département a perdu en cette année 2009. C’est une saignée dont on aura du mal à se remettre. Certaines entreprises n’avaient pas le choix, d’autres ont pratiqué l’effet d’aubaine de la crise pour dégraisser, d’autres ont pratiqué le « paquet de 9 », en fait des licenciements collectifs déguisés, en dessous des seuils, qui imposent un plan de sauvegarde de l’emploi. Ce sont des pratiques condamnables qui ne grandissent pas certains chefs d’entreprises, heureusement très minoritaires. 

Dans cette période, particulièrement difficile, nous devons continuer à soutenir les salariés qui souffrent et qui s’interrogent sur leur avenir, les organisations syndicales qui, par leur mobilisation, contribuent à éviter le pire. Nous devons remercier les services de l’Etat et plus particulièrement le Préfet Jean François SAVY, dont la mobilisation, la disponibilité et l’efficacité sont appréciées de tous. Rassurez-vous, ce n’est pas parce que je dis cela que j’approuve pour autant la politique qu’on lui fait défendre. 
En effet, quasiment tous les indicateurs sont malheureusement au rouge. Le pouvoir d’achat n’augmente pas contrairement aux affirmations du Président de la République. La demande intérieure stagne ce qui pourrait retarder le redémarrage. Le chômage a explosé passant de 7,4 % à l’automne 2008 à 10, 1%  aujourd’hui alors que la situation allemande, où le chômage a très peu augmenté (de 7,1 % à 7,5 %), montre que d’autres choix étaient possibles.  Un million de chômeurs arrivent en fin de droits sans que rien ne soit prévu pour eux. Pire encore, le Président et son gouvernement semblent vouloir persister dans une politique qui conduit la France à l’échec. Les plans de licenciements et l’explosion du chômage vont se poursuivre en 2010 avec de graves conséquences économiques et sociales. La dégradation, sans précédent, des finances publiques obère l’avenir.  Face aux déficits supplémentaires, accentués demain par le grand emprunt qu’il faudra rembourser, le Président refuse de revenir sur les cadeaux fiscaux accordés aux plus riches et sur le bouclier fiscal dont l’instauration est un véritable scandale et qui fait payer le coût de la crise aux plus modestes. Le refus de revaloriser le SMIC au 1er janvier, les nouvelles mesures annoncées sur les retraites, après les élections régionales, n’augurent rien de bien réjouissant.

Le Président de la République devrait prendre enfin la mesure de la réalité économique et sociale du pays. Il est urgent de mettre en œuvre les politiques nécessaires pour assurer la reprise de l’activité et de l’emploi et la réduction de déficits publics. Plus que jamais, des mesures de soutien au pouvoir d’achat sont nécessaires et il est possible de les financer. Comme nous l’avons, maintes fois, rappelé, 65 milliards d’euros (niches fiscales, suppression du bouclier fiscal, TVA dans la restauration, entre autres …) sont mobilisables, sans effets négatifs sur l’activité économique. La période des vœux nous a montré un Président coupé  des Français et de leurs difficultés. 
Un Président, dont l’exercice préféré d’autosatisfaction et d’autojustification, est de plus en plus déplacé. Je ne résiste pas à vous rappeler que le 18 décembre 2006 à Charleville, Nicolas SARKOZY était venu parler à « la France qui souffre ». Eh bien, Monsieur le Président, la France qui souffre, elle souffre encore et de plus en plus. Souvenez-vous aussi de cette phrase « je veux que d’ici deux ans, plus personne ne soit obligé de dormir sur le trottoir et d’y mourir de froid ». Autre exemple, la réouverture de la ligne Givet-Dinant. A force de se présenter comme un magicien, le risque est d’être pris pour un illusionniste. Quand au débat sur l’identité nationale, il est désormais clair que ce débat n’en est pas un et qu’il ne s’agit que d’une opération politique plutôt nauséabonde.   La dernière turpitude sarkosienne a, évidemment été l’attaque en règle contre les collectivités locales et la suppression de la taxe professionnelle. Cette réforme a déclenché la colère des élus, de droite comme de gauche, contre une réforme mal préparée, mal calibrée qui va, à partir de 2011, avoir des graves conséquences financières pour les collectivités. 
Comme tous les élus qui présentent leurs vœux pour cette nouvelle année, je veux vous faire part de mon inquiétude. Ce qui est en cause, ce n’est pas le refus d’évoluer mais les méthodes retenues et les objectifs poursuivis. Une telle réforme ne peut pas se faire au nom du seul principe d’économies budgétaires, sans pénaliser nos projets, fragiliser nos actions, compromettre l’emploi, la reprise économique et les services publics.

Ce sont les collectivités locales qui se retrouvent en première ligne pour répondre à l’urgence sociale et je tiens aujourd’hui à remercier le CCAS et les associations qui se mobilisent quotidiennement avec l’appui de la ville pour répondre aux besoins croissants des personnes et des ménages en difficulté. Ce sont les collectivités qui agissent dans les quartiers pour la solidarité, les transports publics, l’éducation, l’environnement, l’enfance, les personnes âgées, qui réalisent des équipements, des aménagements, des infrastructures utiles et durables pour soutenir l’activité et l’emploi. Les collectivités locales sont les premiers investisseurs publics du pays !
Pour faire porter son énorme dette, l’Etat est tenté de charger la barque des collectivités locales avec le risque de leur faire porter la responsabilité du transfert fiscal sur les ménages. Ce n’est pas acceptable.  Quant à la réforme territoriale, c’est là aussi une basse manœuvre politique et électorale. Nous allons donc continuer à souffrir localement de cette politique inique d’injustice fiscale, d’injustice économique et sociale. Malgré cela, il faudra continuer à se battre. Nous ne devons pas nous démobiliser, au contraire, nous devons faire preuve de lucidité, d’ambition et de détermination et ne pas nous laisser gagner  par les peurs et le repli sur soi.

La responsabilité d’un maire et de son équipe, c’est de mettre tout en œuvre pour préparer l’avenir.

La responsabilité d’un maire et de son équipe, c’est de faire face à l’urgence, d’agir sur le court terme, mais aussi porter une vision à long terme.

La responsabilité d’un maire et de son équipe, c’est de savoir unir pour avancer collectivement et toujours mieux vivre ensemble.

C’est ce que nous essayons de faire ici à Revin, parce que même si les choses sont terriblement difficiles, nous avons de l’ambition pour notre territoire. Je remercie l’ensemble du conseil municipal, Adjoints et Conseillers pour leur implication et leurs disponibilités.
Nos grands chantiers de demain sont porteurs d’avenir : 

· La reconstruction du pont de Saint Nicolas dont le bouclage financier devrait intervenir dans les semaines qui viennent. Je remercie le Préfet et Monsieur BARRUOL, Directeur de la Direction Départementale des Territoires pour leur implication et leur soutien dans ce dossier, comme d’ailleurs, dans notre dossier ANRU de restructuration du quartier d’Orzy.
· Notre projet de médiathèque crèche suit son cours et avance normalement.

Ces grands dossiers sont porteurs d’activités et d’emplois.

Notre manque de disponibilité financière reste néanmoins un grand handicap pour notre développement économique. Après destruction du bâtiment Bosserelle, ce qui ne saurait tarder (arrêté de péril), il faudra réfléchir en ce lieu, comme en d’autres, à une offre nous permettant de répondre aux sollicitations des créateurs d’entreprises.

· La restructuration de l’école Bouverie nous permettra en septembre 2011 de disposer d’un pôle scolaire dont nous avons besoin (20 000 euros de réserve parlementaire)
· Enfin, notre entrée avec Anchamps, dans quelques mois, dans l’intercommunalité sera, pour nous, porteuse d’avenir. 

Nous sommes favorables avec Erik PILARDEAU dont je salue la présence, Président de la Communauté de Communes Meuse et Semoy à une fusion entre Ardennes Rive de Meuse et Meuse et Semoy, conformément à la carte départementale de l’intercommunalité arrêtée par le Préfet des Ardennes, il y a quelques années. 
Je déplore l’attitude de fermeture du Président de la Communauté de Communes Ardennes Rive de Meuse et du Maire de Givet qui, plutôt de préparer sereinement les choses comme nous leur avons demandé, font preuve d’un égoïsme inadmissible et déplacé. Tant pis pour eux, le moment venu nous en tirerons les conséquences !!

L’année 2009 a également été une année législative intense. Je me suis également pleinement investi dans le travail parlementaire  essayant de jouer mon rôle d’opposant du mieux possible. Secrétaire de la commission des lois, Président du groupe d’étude sur les sectes de l’Assemblée, je me suis opposé fermement au Président de la commission des lois, Jean Luc WARSMANN, dont la boulimie législative et la précipitation permanence nous font faire d’énormes bourdes (cf. amendement scientologie). Nous légiférons de plus en plus mal, obligés de mettre en musique les effets d’annonces du Président de la République. Auteur, entre autres, de deux rapports parlementaires, un sur le recensement et l’autre sur la rémunération des dirigeants d’entreprises, j’ai eu l’honneur de défendre la proposition de loi de mon groupe politique visant à encadrer ces rémunérations scandaleuses en période de crise. Nos propositions étaient raisonnables et constructives. Le groupe UMP, dont Jean Luc WARSMANN, a tout fait pour que le débat n’ait même pas lieu. C’est une illustration du décalage entre les grandes déclarations d’intentions, les postures locales et la réalité. En 2010, je continuerai à m’investir dans le travail parlementaire et dans la circonscription, au côté des salariés en lutte, des élus et tous ceux qui ont besoin d’aide.

2010, sera l’année des élections régionales qui doivent permettre à la gauche et au PS de rebondir après le piètre score des élections européennes. Nos divisions, nos incertitudes, notre manque de cap politique clair nous ont coûté chers. Nous devons retrouver flamme et espoir, retrouver une vraie crédibilité pour battre nos adversaires. Les élections régionales auront valeur de test national. J’apporte mon entier soutien à Jean Paul BACHY, Président de notre région, pour que la gauche emporte ces élections et c’est tout à fait possible.

Avant de conclure, je voudrais remercier mes collaboratrices parlementaires, Chantal, Elisabeth et Valérie pour leurs compétences, leurs disponibilités et leurs efficacités. Ayons également une pensée pour celles et ceux qui nous ont quittés. Nous avons été endeuillés par la perte de Bernard LEMPEREUR, figure politique locale que nous n’oublions pas. N’oublions pas les hommes, les femmes et les enfants qui vivent dans la précarité et l’incertitude du lendemain.

Je vous souhaite à tous une bonne année, une année républicaine, de liberté, d’égalité et de fraternité et ceci quelque soit votre identité.
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